
C H A P I T R E 121

Loi des produits laitiers

1. Le ministre de l'agriculture et de la
colonisation est chargé de l'exécution de
la présente loi. S. R. 1941, c. 126, a. 37.

2. Pour l'interprétation de la présente
loi, à moins que le contexte ne comporte
un sens différent:

1° Le mot « acheteur » signifie celui qui
achète le lait ou la crème directement,
aussi bien que celui qui les reçoit pour les
revendre ou pour les fabriquer pour le
compte des producteurs;

2° Le mot « beurre » signifie le produit
alimentaire, extrait exclusivement du lait
ou de la crème, ou des deux, et additionné
ou non d'une matière colorante, de sel
ordinaire ou d'autres préservatifs inoffen-
sifs;

3° Le mot « Régie » signifie la Régie
des marchés agricoles du Québec;

4° Le mot « crème » signifie la partie du
lait qui monte à la surface lorsqu'il est mis
au repos ou qui en est séparée par la force
centrifuge; elle contient le gras du lait et
une proportion variable de tous les autres
éléments du lait;

5° Les mots « crème à la glace » signi-
fient le produit congelé fait avec de la
crème et du sucre (saccharose), ou avec du
lait, de la crème et du sucre (saccharose)
ou avec des produits dérivés du lait, et
additionné de matières colorantes, d'aro-
mates, de fruits, d'amandes, de gélatine,
de gomme adragante, ou de toute autre
substance comestible;

6° Le mot « diplôme » signifie Je certi-
ficat de compétence donné par l'École de
laiterie de la province de Québec;
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7° Les mots « distributeur de produits
laitiers » signifient toute personne, société,
association, compagnie ou corporation qui
vend ou livre du lait, de la crème, du
beurre, du fromage ou de la crème à la
glace, achetés d'un marchand de lait ou
d'un autre distributeur, pour les revendre
dans l'état où elles les a reçues ou après
transformation;

8° Le mot « essayeur » signifie la per-
sonne préposée à l'échantillonnage du lait
et de la crème, afin de déterminer, par
l'épreuve au Babcock, la teneur en matière
grasse de ce lait et de cette crème;

9° Le mot « fabrique » signifie tout
établissement qui reçoit du lait, du lait
modifié ou de la crème pour être vendus
en nature ou pour être convertis, en tout
ou en partie, en beurre, fromage, lait con-
densé, lait évaporé, lait en poudre, crème
glacée ou autre produit du lait, dans
l'établissement même ou ailleurs; il com-
prend l'établissement où l'on retravaille
le beurre pour la vente;

10° Le mot « fournisseur-producteur »
ou « producteur-fournisseur », signifie:

a) Toute personne, société, association,
compagnie ou corporation, qui vend ou
livre du lait ou de la crème provenant de
son troupeau; ou

b) Toute société coopérative agricole
ou tout syndicat coopératif qui vend du
lait ou de la crème pour le compte de ses
membres et des autres producteurs agis-
sant par son entremise;

11° Le mot « fromage » signifie le pro-
duit sain fabriqué avec du caillé obtenu
par la coagulation du lait, de la crème, du
lait écrémé ou de tout mélange de ces pro-
duits par la présure, l'acide lactique ou
autres agents; le caillé peut être cuit ou
non, pressé ou non, et mûri par des fer-
ments;

12° Le mot « inspecteur » signifie toute
personne nommée comme tel en vertu de
la présente loi ou de ses règlements;

13° Le mot « lait » signifie le produit
obtenu par la traite d'une ou de plusieurs
vaches, à l'exclusion du colostrum;

14° Les mots « lait modifié » signi-
fient du lait entièrement ou partiellement
écrémé, ou évaporé, avec ou sans addi-
tion de vitamine ou de matières solides
du lait;
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15° Les mots « marchand de lait » si-
gnifient toute personne, société, associa-
tion, compagnie ou corporation achetant
ou recevant, des cultivateurs ou autres
producteurs, du lait, du lait modifié ou de
la crème, soit pour les revendre à l'état na-
ture, soit pour les transformer pour fins
commerciales en crème, crème glacée, beur-
re, fromage, lait condensé, lait évaporé, lait
en poudre ou autres produits du lait;

16° Le mot « ministre » signifie le mi-
nistre de l'agriculture et de la colonisation
de la province de Québec;

17° Le mot « règlement » ou « règle-
ments » signifie tout règlement édicté en
vertu de la présente loi. S. R. 1941, c. 126,
a. 2; 14 Geo. VI, c. 64, a. 11; 8-9 Eliz. II,
c. 60, a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 36, a. 1.

3. Tout lait mis en vente, vendu ou
livré dans la province doit être le produit
obtenu par la traite complète et ininter-
rompue d'une ou de plusieurs vaches sai-
nes, convenablement nourries et entre-
tenues, à l'exclusion du lait obtenu pen-
dant les trente jours qui précèdent et les
huit jours qui suivent la parturition, ou
pour toute période de temps nécessaire
afin de rendre le lait exempt de colos-
trum.

Le lait pour consommation à l'état
nature doit contenir au moins 3.25% de
gras de lait, et pas moins de 8% de
solides non gras.

Le lait ne doit contenir ni préservatifs,
ni antiseptiques, ni aucune substance
étrangère, ne doit présenter aucun carac-
tère physique anormal et ne doit pas avoir
été mouillé ni écrémé. Sa saveur et son
odeur ne doivent révéler aucune souillure.
S. R. 1941, c. 126, a. 3; 11-12 Eliz. II,
c. 36, a. 2.

4. Nul ne peut exploiter une fabrique
sans avoir au préalable obtenu de la Régie
un permis indiquant la nature des opéra-
tions autorisées. Ce permis est octroyé
gratuitement sur demande écrite, à l'épo-
que et aux conditions exigées en vertu de
cette loi ou de ses règlements. Avant
d'émettre ce permis, la Régie doit s'assurer
que toutes les conditions requises pour
l'obtention de ce permis ont été remplies.
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Aucun permis ne peut être émis à moins
que, de l'avis de la Régie, l'exploitation
projetée ne soit nécessaire et désirable eu
égard aux intérêts des fournisseurs-pro-
ducteurs et du public.

Ce permis est personnel et ne peut pas
être transféré; il devient nul lorsque le
détenteur du permis cesse d'exploiter la
fabrique durant douze mois consécutifs.
Au cas de transport par vente, louage ou
autrement du droit de propriété ou de
possession d'une fabrique, les parties à ce
transport doivent en donner immédiate-
ment un avis par lettre recommandée à
la Régie et lui transmettre en même
temps une copie conforme du contrat de
mutation; le défaut de remplir cette obli-
gation constitue une infraction à la pré-
sente loi. Tant que la Régie n'a pas reçu
ces documents, la personne qui a fait le
transport est de plus tenue conjointement
et solidairement responsable avec la per-
sonne en faveur de qui ce transport a été
fait de toute somme due par cette dernière
aux fournisseurs-producteurs.

Toute personne, société ou corporation
exploitant une fabrique sans permis est
passible d'une amende additionnelle de
vingt-cinq dollars par jour en outre des
frais et des peines prévues par les articles
29 et 35. S. R. 1941, c. 126, a. 4; 8-9
Eliz. II, c. 60, a. 2; 11-12 Eliz. II, c. 36,
a. 10.

5. Toute fabrique est tenue de se pro-
curer les services d'un essayeur, porteur
d'un diplôme et d'un permis d'essayeur.

Toute fabrique de beurre ou de fromage
doit se procurer, en outre, les services d'un
fabricant de beurre ou de fromage, selon
le cas, qui doit être porteur d'un diplôme
et d'un permis de fabricant de beurre ou
de fromage.

La Régie décerne ces permis.
La Régie peut accorder à une même

personne un permis d'essayeur et un
permis de fabricant de beurre et de fro-
mage. Dans ce cas, cette personne peut
remplir seule les deux fonctions dans
une même fabrique. S. R. 1941, c. 126,
a. 5; 11-12 Eliz. II, c. 36, a. 10.

6. Toute fabrique est sujette à l'ins-
pection ordonnée par la présente loi ou
ses règlements.
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Il est loisible à la Régie ou à son
représentant d'examiner la comptabilité
de toute fabrique. S. R. 1941, c. 126, a. 6;
11-12 Eliz. II, c. 36, a. 6.

7. Le propriétaire ou le gérant d'une
fabrique et le distributeur de produits
laitiers doivent tenir des registres ou des
écritures et faire à la Régie des rapports de
leurs opérations en la forme et dans les
délais prescrits par la Régie. S. R. 1941,
c. 126, a. 7; 11-12 Eliz. II, c. 36, a. 3.

8. Tout marchand de lait est tenu de
fournir une garantie du paiement des som-
mes qu'il doit ou pourra devoir à ses four-
nisseurs-producteurs.

Cette garantie doit être déposée au
bureau de la Régie, sans frais.

Le montant en est fixé par la Régie
selon l'échelle établie par elle.

Telle garantie peut consister:
En une somme de deniers;
En des valeurs reconnues par l'article

8 de la Loi des compagnies de fidéicom-
mis (chap. 287) et approuvées par le
ministre des finances;

En un cautionnement souscrit par la
société ou l'une des compagnies visées par
le deuxième alinéa de l'article 21 de la Loi
des employés publics (chap. 12), ou par
une compagnie de fidéicommis constituée,
sous le régime de la susdite Loi des compa-
gnies de fidéicommis et autorisée par sa
charte à donner tel cautionnement.

Ces valeurs doivent être déposées par
la Régie entre les mains du ministre des
finances sujet aux ordres de tout tribunal
compétent ou aux dispositions de l'article
10. S. R. 1941, c. 126, a. 8; 11-12 Eliz. II,
c. 36; a. 10.

9. Si la garantie, faite en vertu de la
présente loi, est constituée par un dépôt
d'argent ou par des valeurs négociables,
ce dépôt est incessible et insaisissable, à
moins que le transport n'en soit fait en
faveur d'un ou des producteurs-fournis-
seurs ou que la saisie n'en soit faite par un
ou des producteurs-fournisseurs pour le
paiement de leurs créances. S. R. 1941,
c. 126, a. 9.
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10. Sur réception d'une plainte d'un
producteur-fournisseur ou d'un rapport
d'un inspecteur à l'effet qu'un marchand
de lait est en retard dans ses paiements,
la Régie doit avertir par écrit recommandé
le marchand de lait retardataire, et si,
après le délai fixé, ce marchand de lait n'a
pas, à la satisfaction de la Régie, effectué
les paiements qu'il doit, la Régie peut
déclarer ledit dépôt forfait en faveur de
tous les producteurs-fournisseurs créan-
ciers. Dans ce cas, la Régie donne avis par
écrit à tous les producteurs-fournisseurs
créanciers de ce marchand de lait d'avoir
à présenter leurs réclamations dans un
délai fixé dans l'avis, et toutes les créances
seront payées à même ledit dépôt. Si le
dépôt est insuffisant, les créances seront
payées au marc la livre. Si le dépôt est
constitué par des valeurs négociables, la
Régie les réalisera en les négociant aux
meilleures conditions du marché. Si la
garantie consiste en un cautionnement, la
Régie ou son représentant autorisé avisera
la compagnie du défaut de ce marchand
de lait. S. R. 1941, c. 126, a. 10; 11-12
Eliz. II, c. 36, aa. 4 et 10.

11. Les sociétés de fabriques de pro-
duits laitiers, constituées en corporation
en vertu de la Loi des sociétés de fabri-
cation de beurre et de fromage (chap. 125)
et de la Loi des sociétés de patrons de fa-
briques de produits laitiers (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 129), les sociétés
coopératives agricoles formées en vertu
de la Loi des sociétés coopératives agri-
coles (chap. 124), et les syndicats co-
opératifs agricoles formés en vertu de la
Loi des syndicats coopératifs (chap. 294),
de même que les sociétés formées en vertu
de la Loi des sociétés agricoles et laitières
(chap. 116), et toute personne qui exploite
une fabrique de produits laitiers pour le
compte de l'une des sociétés ou syndicats
ci-dessus énumérés, pourront, si la Régie
le juge à propos, être exemptés de fournir
la garantie mentionnée à l'article 8. S. R.
1941, c. 126, a. 11; 11-12 Eliz. II, c. 36,
a. 10.

1 2 . La garantie prévue à l'article 8
vise également le paiement des sommes
que le marchand de lait doit ou pourra
devoir à l'organisme chargé d'appliquer

Garantie
non
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un plan conjoint de producteurs-four-
nisseurs établi en vertu de la Loi des
marchés agricoles (chap. 120). Un tel
organisme jouit des droits accordés aux
producteurs-fournisseurs par les articles
8, 9 et 10. S. R. 1941, c. 126, a. 12; 11-12
Eliz. II, c. 36, a. 5; 12-13 Eliz. II, c. 39,
a. 1.

1 3 . Sous le régime des dispositions
de la présente loi, la Régie des marchés
agricoles du Québec a, en outre des devoirs
et pouvoirs qui lui sont attribués par la
Loi des marchés agricoles (chap. 120), les
devoirs et pouvoirs

1° De faire des enquêtes et des études
sur la situation de l'industrie laitière et sur
le commerce des produits laitiers dans la
province, ou ailleurs, et en faire rapport
au ministre;

2° D'établir une échelle de la garantie
qui doit être donnée par les marchands de
lait en faveur de leurs producteurs-four-
nisseurs; et d'ajuster le montant de la
garantie aux fluctuations du montant des
opérations de toute fabrique;

3° De surveiller, de contrôler et de
réglementer dans la province le mode
d'achat, l'achat, le transport, la manipu-
lation, la transformation, la préparation,
la livraison, le mode de vente, la vente,
la distribution ou le mode de distribution
du lait, du lait modifié ou de la crème, et
les causes qui peuvent modifier le contrat
mentionné en l'article 25 ou y mettre fin;

4° De statuer sur la nature, la capacité
et le prix des récipients servant à la mise
en vente et à la vente du lait, du lait
modifié et de la crème;

5° De réglementer les inscriptions,
étiquettes ou marques indiquant la nature,
l'espèce ou la variété, la composition, la
quantité ou les appellations particulières
du lait, du lait modifié ou de la crème,
ainsi que l'inscription des nom et adresse
du marchand de lait sur les factures, les
étiquettes ou les récipients;

6° D'approuver, si elle le juge à propos,
toute convention concernant les prix du
lait ou de la crème, passée dans la province
entre fournisseurs-producteurs, marchands
de lait ou distributeurs de produits laitiers;

7° De rendre la convention visée au
paragraphe 6° obligatoire pour toute per-
sonne, société, association, compagnie ou
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corporation qui vend, livre ou achète du
lait ou de la crème dans les limites du terri-
toire affecté par la convention;

8° D'annuler, à sa discrétion, toute con-
vention ainsi mise en force;

9° De fixer, dans les limites de tout
territoire de la province qu'elle désigne,
les prix du lait, du lait modifié ou de la
crème, en tenant compte de la valeur des
produits, des conditions de leur produc-
tion, de leur manipulation, de leur li-
vraison et des conditions des divers mar-
chés locaux, de façon à sauvegarder les
intérêts des fournisseurs-producteurs, des
marchands de lait, des distributeurs de
produits laitiers et des consommateurs;

10° De prohiber dans la province toute
vente ou livraison de lait ou de crème, ou
de lait et de crème, faite seule ou en com-
binaison avec un autre article de com-
merce, à un prix inférieur au prix courant
du lait ou de la crème, ou de la combinai-
son du lait ou de la crème avec tout autre
article;

11° De prendre ou de faire prendre les
poursuites pour infractions à la présente
loi;

12° D'établir, faire établir ou autoriser
l'établissement de postes de réception de
lait ou de crème, ou de lait et de crème, à
tout endroit qu'elle jugera nécessaire et
délimiter les zones qui seront desservies
par ces postes.

Ces postes de réception auront pour
objet de fournir aux marchands de lait, ou
aux propriétaires de fabriques ou d'usines
de pasteurisation, le lait ou la crème dont
ils auront besoin pour le commerce de ces
produits à l'état nature. Nul marchand
de lait ou propriétaire de fabrique ou
d'usine de pasteurisation établi ou exerçant
son commerce dans une zone desservie
par un poste de réception ne pourra s'ap-
provisionner en dehors de ce poste, à moins
d'une autorisation spéciale de la Régie.
Les pouvoirs prévus au présent paragra-
phe 12° sont subordonnés à l'approbation
préalable du lieutenant-gouverneur en
conseil;

13° D'édicter que, dans tout territoire
qu'elle désigne, les distributeurs de lait
en nature paieront à la Régie, à même le
prix fixé pour être remis aux producteurs,
la contribution habituelle, savoir une som-
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me n'excédant pas un demi centin par
cent livres de lait.

Cette contribution de un demi centin par
cent livres de lait sera remise en partie aux
associations de producteurs au prorata
de leurs membres et la balance sera em-
ployée à favoriser la consommation du
lait en nature;

14° D'obliger, dans tout territoire qu'el-
le désigne, les distributeurs de produits lai-
tiers à se munir d'un permis qui sera oc-
troyé gratuitement par la Régie, à l'épo-
que et aux conditions prescrites.

Une ordonnance édictée par la Régie
en vertu du présent article doit être publiée
dans la Gazette officielle de Québec et entre
en vigueur le jour de sa publication ou à
la date ultérieure qui y est fixée.

Telle ordonnance peut être abrogée par
le lieutenant-gouverneur en conseil ou par
la Régie et cesse d'être en vigueur à comp-
ter de l'avis publié à cet effet dans la
Gazette officielle de Québec. S. R. 1941,
c. 126, a. 13; 11 Geo. VI, c. 46, a. 2;
14 Geo. VI, c. 64, a. 3; 8-9 Eliz. II,
c. 60, a. 3; 11-12 Eliz. II, c. 36, aa. 6 et 10.

1 4 . Un marchand de lait est tenu
d'honorer l'autorisation écrite volontaire
et révocable, donnée par tout producteur-
fournisseur membre d'un syndicat pro-
fessionnel accrédité à cette fin par la
Régie, de retenir mensuellement un mon-
tant spécifié comme cotisation à prélever,
au bénéfice de ce syndicat, sur toute
somme qu'il doit payer à ce producteur-
fournisseur.

Le marchand de lait est tenu de remettre
mensuellement au syndicat désigné par le
producteur-fournisseur les montants ainsi
retenus avec un état indiquant le montant
prélevé de chaque producteur-fournisseur
et le nom de celui-ci.

S'il reçoit une révocation, il doit en
remettre une copie au syndicat.

La Régie accorde l'accréditation au
syndicat professionnel qui groupe la
majorité des producteurs-fournisseurs d'un
marchand de lait. Elle peut, après avoir
donné au syndicat l'occasion de se faire
entendre, révoquer l'accréditation. Dans
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chaque cas, une copie de la décision de la
Régie est transmise au marchand de lait.
S. R. 1941, c. 126, a. 13a; 12-13 Eliz. II,
c. 39, a. 2.

1 5 . La Régie peut faire toute en-
quête qu'elle juge nécessaire sur les
opérations de toute personne, compagnie
ou corporation faisant le commerce du
lait.

Dans l'exercice de leurs fonctions, les
inspecteurs et les comptables de la Régie
ont le droit de pénétrer en tout temps,
pendant les heures ordinaires de travail,
dans une fabrique et ses dépendances,
examiner les livres de comptabilité, les
factures et autres documents concer-
nant les opérations de cette fabrique et
en prendre des extraits. Le propriétaire,
le gérant ou la personne en charge de cette
fabrique est tenu d'aider le comptable
ou l'inspecteur de la Régie dans son
enquête et de mettre à sa disposition tous
les livres, factures et autres documents
qu'il désire examiner.

Les inspecteurs de la Régie ont pour
le surplus les pouvoirs attribués aux
inspecteurs nommés en vertu de l'article
17. S. R. 1941, c. 126, a. 14; 14 Geo. VI,
c. 64, a. 4; 9-10 Eliz. II, c. 58, a. 1; 11-12
Eliz. II, c. 36, a. 10.

1 6 . 1. Pour les fins des enquêtes visées
au paragraphe 1° de l'article 13 et à
l'article 15, la Régie peut déléguer ses pou-
voirs à l'un de ses membres ou à toute
personne qu'elle autorise à cette fin.

2. Sujet aux dispositions du paragraphe
3 du présent article, la Régie, le membre
qu'elle désigne ou la personne qu'elle
autorise, possède et exerce, pour la
tenue d'une enquête, tous les pouvoirs
conférés à un commissaire nommé en
vertu de la Loi des commissions d'enquête
(chap. 11).

3. Toute assignation, pour assurer la
comparution des témoins, peut être signi-
fiée par un huissier, un inspecteur de beur-
reries et de fromageries ou une personne
désignée, dans chaque cas, par la Régie.
Le défaut de comparaître, au lieu, jour
et heure indiqués, constitue une infraction
à la présente loi. S. R. 1941, c. 126, a. 15;
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11 Geo. VI, c. 46, a. 3; 11-12 Eliz. II, c. 36,
a. 10.

1 7 . Les inspecteurs ou agents nécessai-
res à l'application de la présente loi sont
nommés et rémunérés suivant la Loi du
service civil (chap. 13). S. R. 1941, c. 126,
a. 16; 11-12 Eliz. II, c. 36, a. 7.

1 8 . 1. Ces officiers peuvent, aussi fré-
quemment que le ministre le juge néces-
saire, inspecter toute fabrique dans le but
de constater la manière dont elle est tenue,
ainsi que la qualité de ses produits.

Cette inspection s'étend aux chambres
de maturation, chambres froides, machi-
nes, instruments, lait, beurre, fromage et
autres produits laitiers se trouvant dans
ces fabriques.

Elle s'étend aussi aux voitures et ca-
mions utilisés par les marchands de lait
ou les distributeurs de produits laitiers.

2. Les inspecteurs peuvent entrer dans
toute fabrique et y rester le temps voulu
pour y faire les constatations qu'ils jugent
nécessaires. S. R. 1941, c. 126, aa. 17
et 18.

1 9 . Il est interdit d'entraver un comp-
table de la Régie ou un inspecteur ou
officier agissant en vertu de la présente
loi, de quelque façon que ce soit, de le
tromper ou de tenter de le tromper par
des réticences ou de fausses déclarations;
de refuser de lui déclarer ses noms et
adresse ou de négliger d'obéir à tout ordre
qu'il peut donner en vertu de la loi ou
des règlements.

Cet inspecteur, comptable ou officier
doit, s'il en est requis, exhiber un certi-
ficat, signé par le ministre, attestant sa
qualité. S. R. 1941, c. 126, a. 19; 9-10
Eliz. II, c. 58, a. 2; 11-12 Eliz. II, c. 36,
a. 10.

2 0 . Ces inspecteurs ont, en plus, tous
les pouvoirs accordés aux inspecteurs en
vertu des dispositions des articles 60, 61,
62, 63 et 64 de la Loi de l'hygiène publique
(chap. 161). S. R. 1941, c. 126, a. 20.

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la recommandation du ministre,
peut faire des règlements:
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a) Pour régler les conditions des per-
mis et leur révocabilité;

b) Pour fixer le minimum de gras de lait
dans la crème; le maximum d'acidité; pro-
hiber l'emploi des préservatifs et neutrali-
sants;

c) Pour permettre l'uniformisation de
la teneur en gras et autres solides du lait
pour consommation à l'état nature, dans
les conditions et suivant les procédés qu'il
détermine y compris l'écrémage;

d) Pour tout ce qui a rapport au trans-
port du lait et de la crème par camion ou
autre moyen de transport, ainsi que les
heures pendant lesquelles le transport du
lait et de la crème sera permis;

e) Pour fixer les conditions de construc-
tion, d'installation et d'outillage de toute
fabrique pour l'obtention du permis d'ex-
ploitation;

f) Pour tout ce qui a rapport aux ins-
pections visées par la présente loi;

g) Pour régler les méthodes de fabri-
cation des produits laitiers;

h) Pour déterminer tout ce qui a rap-
port au paiement du lait et de la crème
par une fabrique;

i) Pour obliger toute fabrique à tenir
une comptabilité en la forme qu'il prescrit
et en faire l'inspection;

j) Pour obliger toute fabrique à faire,
d'après des formules spéciales, tout rap-
port qu'il juge nécessaire;

k) Pour définir les mots « lait conden-
sé », « lait évaporé », « lait en poudre »,
ou tout autre produit du lait;

l) Pour adopter les arrêtés ministé-
riels nécessaires à l'application de la pré-
sente loi;

m) Pour délimiter des zones d'approvi-
sionnement pour chaque fabrique, de fa-
çon que les personnes qui exploitent des
fabriques ne puissent se nuire entre elles;

n) Pour approuver et donner force de
loi à toute convention passée entre des
personnes exploitant des fabriques, con-
cernant leurs zones d'approvisionnement;

o) Pour limiter les permis mentionnés à
l'article 22 au transport du lait ou de la
crème dans des zones définies, de façon
que les porteurs de ces permis ne puissent
faire de transport du lait et de la crème
en dehors de leur zone respective. S. R.
1941, c. 126, a. 21; 9-10 Eliz. II, c. 58, a. 3.
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2 2 . Nul propriétaire de camion ou de
voiture à traction animale ne peut trans-
porter ou faire transporter du lait ou de la
crème des campagnes à une fabrique à
moins d'avoir obtenu de la Régie un per-
mis de transport, dans la forme et aux
conditions stipulées par cette dernière. Ce
permis doit être obtenu chaque année
à une date fixée par règlement et peut
être révoqué en tout temps, à la suite de
toute infraction à la présente loi ou à ses
règlements. Ces dispositions ne s'appli-
quent pas au cultivateur qui transporte
le lait de son troupeau, ni au cultivateur
qui transporte gratuitement, à tour de
rôle, le lait de son troupeau et de pas plus
de six troupeaux du voisinage; mais elles
s'appliquent aux distributeurs de produits
laitiers. S. R. 1941, c. 126, a. 23; 11-12
Eliz. II, c. 36, a. 10.

2 3 . Tout permis donné en vertu de la
présente loi peut être révoqué en tout
temps par la Régie, du moment que le
porteur de ce permis ne se trouve plus
dans l'une ou l'autre des conditions exigées
par la loi et les règlements pour l'obten-
tion dudit permis. S. R. 1941, c. 126, a. 24;
11-12 Eliz. II, c. 36, a. 10.

2 4 . Toute fabrique est tenue de placer
bien en vue dans un endroit de son éta-
blissement ouvert au public, le permis
obtenu pour ses opérations ainsi que toute
autre pièce ou document que la Régie
juge nécessaire de lui demander d'afficher.
S. R. 1941, c. 126, a. 25; 11-12 Eliz. II,
c. 36, a. 10.

2 5 . Le fournisseur-producteur qui
vend ou livre du lait ou de la crème à un
marchand de lait et ce dernier sont pré-
sumés avoir contracté entre eux, à ce
sujet, pour une période indéterminée.

À moins d'une entente écrite entre les
parties à cet effet, ni l'une ni l'autre ne
peut mettre fin à ce contrat présumé ou
le modifier, sauf pour des causes déter-
minées par un règlement de la Régie,
ou pour inexécution d'obligation de l'une
ou de l'autre partie, ou avec l'autorisation
de la Régie, ou du consentement des
contractants. S. R. 1941, c. 126, a. 26;
5-6 Eliz. II, c. 11, a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 36,
a. 10.
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2 6 . Il est interdit de détenir ou de
transporter en vue de la vente, de mettre
en vente ou de vendre, pour l'alimentation
humaine, du lait ou de la crème infect ou
sur, additionné d'eau ou falsifié de quelque
façon; et il est interdit à tout marchand de
lait d'utiliser ou de permettre à quelqu'un
de ses employés d'utiliser tel lait ou telle
crème pour fins de fabrication. S. R. 1941,
c. 126, a. 27.

2 7 . Il est interdit de fabriquer ou
détenir ou de laisser fabriquer ou détenir
dans une fabrique et ses dépendances, pour
quelque fin que ce soit, même pour con-
sommation personnelle, des succédanés de
produits laitiers, des huiles ou matières
grasses végétales, des substances des-
tinées à la préparation de succédanés de
produits laitiers ou des appareils pouvant
servir à les fabriquer.

En outre des peines prévues à l'article
29, la Régie peut, après condamnation
pour infraction au présent article, révo-
quer le permis accordé en vertu de l'article
4 pour l'exploitation de la fabrique con-
cernée. S. R. 1941, c. 126, a. 27a; 9-10
Eliz. II, c. 58, a. 4.

2 8 . Nul marchand de lait ou distribu-
teur de produits laitiers ne peut accorder,
à celui auquel il vend du lait ou de la crè-
me, quelque privilège, prime, bénéfice ou
avantage, en considération de telle vente,
lorsque ce privilège, prime, bénéfice ou
avantage a pour effet, d'une façon immé-
diate ou éloignée, directe ou indirecte ou
de quelque façon que ce soit, de rendre
inférieur au prix fixé par la Régie le
prix du lait ou de la crème ainsi vendus.
S. R. 1941, c. 126, a. 28; 11-12 Eliz. II,
c. 36, a. 10.

2 9 . Toute personne contrevenant à
une disposition de la présente loi, ou d'un
règlement ou d'une ordonnance édicté
sous son empire, est passible, en outre des
frais,

a) pour une première infraction, d'une
amende d'au moins vingt dollars et d'au
plus cent dollars;

b) pour une deuxième infraction, d'une
amende d'au moins quarante dollars et
d'au plus trois cents dollars;
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c) pour toute infraction subséquente,
d'une amende d'au moins cinquante dollars
et d'au plus mille dollars;

Et à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement n'excé-
dant pas quarante jours.

Dand le cas du paragraphe c, le juge
pourra, à sa discrétion, condamner le
délinquant à l'amende et à l'emprisonne-
ment, sans option.

Dans le cas d'un marchand de lait qui
paie ou convient de payer à un fournis-
seur-producteur un prix inférieur à celui
fixé par la Régie, l'amende maximum
doit être imposée et l'emprisonnement,
s'il y a lieu, est de deux à six mois. S. R.
1941, c. 126, a. 29; 5-6 Eliz. II, c. 11, a. 2;
11-12 Eliz. II, c. 36, a. 10.

3 0 . Dans le cas d'une infraction
commise par une personne qui a fait défaut
de payer à un fournisseur-producteur,
pour du lait ou de la crème, le prix fixé
par la Régie, même à la suite d'une
entente à cet effet, le contrevenant doit,
en outre des peines prévues par l'article
29, être condamné à une amende addi-
tionnelle égale à la différence entre le prix
payé et le prix fixé par la Régie.

Cette amende additionnelle doit, dès
sa perception, être remise au fournisseur-
producteur intéressé. S. R. 1941, c. 126,
a. 29a; 5-6 Eliz. II, c. 11, a. 3; 11-12
Eliz. II, c. 36, a. 10.

3 1 . Le voiturier qui sert d'intermédi-
aire entre un marchand de lait et un four-
nisseur-producteur pour obtenir réduction
du prix fixé par la Régie ou pour trans-
mettre une remise en réduction de ce
prix, est passible des mêmes peines que le
marchand de lait. S. R. 1941, c. 126,
a. 30; 11-12 Eliz. II, c. 36, a. 10.

3 2 . Tout employeur est passible des
peines prévues pour les infractions à la
présente loi commises par son employé, à
moins qu'il ne prouve que l'employé a agi
contre ses ordres et à son insu et, s'il s'agit
d'une infraction relative au prix du lait,
n'ait démis l'employé de ses fonctions
aussitôt qu'il a connu l'infraction. S. R.
1941, c. 126, a. 31.
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33. Au cas de contravention à l'article
4 ou à l'article 8, le juge doit, en outre de
toute autre peine applicable, ordonner la
fermeture de la fabrique à moins que, dans
les huit jours de la signification du juge-
ment, le délinquant ne se mette en règle.
Si le délinquant ne satisfait pas à ce juge-
ment et continue ses opérations après
l'expiration du délai, la Régie doit fermer
la fabrique et la tenir fermée en employant
la force requise jusqu'à ce qu'il y ait été
satisfait. S. R. 1941, c. 126, a. 32; 11-12
Eliz. II, c. 36, a. 10.

3 4 . Les dispositions de la première
partie de la Loi des poursuites sommaires
(chap. 35), s'appliquent aux poursuites
intentées en vertu de la présente loi.
S. R. 1941, c. 126, a. 33.

35. Les dispositions de l'article 29 s'ap-
pliquent, mutatis mutandis, à toute compa-
gnie ou corporation, sauf que les amendes
peuvent être augmentées jusqu'à concur-
rence d'une somme de mille dollars et que
le tribunal peut ordonner que si l'amende
et les frais ne sont pas payés par la compa-
gnie ou corporation, ils le soient par tels
administrateurs, officiers ou employés de
la compagnie ou corporation qu'il désigne,
pourvu qu'ils aient été mis en cause à
titre d'accusés, et dans la proportion qu'il
indique, et que, à défaut de paiement par
ces derniers, ils soient condamnés à un
terme d'emprisonnement de pas plus de
quarante jours. S. R. 1941, c. 126, a. 34.

3 6 . Les règlements adoptés en vertu
de la présente loi doivent être publiés une
fois dans la Gazette officielle de Québec et ont
ensuite force de loi. S. R. 1941, c. 126,
a. 35.




